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Vie du droit

Pour la dénonciation des traités bilatéraux
en matière d’arbitrage
1. Cinq anciens traités bilatéraux concernant la reconnaissance et
l’exécution des sentences arbitrales sont encore en vigueur en
Belgique : traité de 1899 avec la France, de 1925 avec les Pays-Bas,
de 1958 avec l’Allemagne, de 1959 avec la Suisse et de 1959 égale-
ment avec l’Autriche1. Ces traités n’ont aujourd’hui plus aucune uti-
lité. Ils sont au contraire devenus néfastes. Mieux vaudrait les dénon-
cer.

2. La plupart des dispositions de ces traités bilatéraux, qui portaient
en premier lieu sur la reconnaissance et l’exécution des décisions
judiciaires, ont perdu leur force obligatoire à la suite des Conven-
tions ou règlements successifs de Bruxelles et de Lugano. Ceux-ci
ont expressément « remplacé » les conventions bilatérales préexis-
tantes, qui ne continuent à s’appliquer que dans les matières aux-
quelles la Convention ou le règlement ne sont pas applicables2.
Seules survivent les dispositions relatives à la reconnaissance et
l’exécution des sentences arbitrales3, ainsi que quelques bribes en
voie d’extinction progressive en matière de droit des personnes et
des successions4.

1 Contenu des traités

3. Les sentences arbitrales visées par les cinq traités examinés sont
celles qui sont rendues dans l’autre État contractant. Le facteur de rat-
tachement est le lieu de l’arbitrage. La nationalité ou le domicile des
parties n’importent pas.
Les dispositions des cinq traités relatives à l’arbitrage sont relativement
brèves. Elles abordent les questions suivantes : exigence d’un double
exequatur, documents à fournir pour obtenir l’exequatur d’une sen-
tence, motifs de refus de reconnaissance et procédure à suivre.

4. Un double exequatur, c’est-à-dire la nécessité d’obtenir d’abord
l’exequatur dans le pays d’origine de la sentence avant de le deman-
der dans l’autre pays (que nous appellerons « l’État de destination »),
est exigé par les traités conclus avec la France, les Pays-Bas, l’Alle-
magne et la Suisse5. Certains auteurs considèrent que la question est
controversée en ce qui concerne la France6. Le traité avec l’Autriche
ne le requiert pas. L’on sait que la Convention de New York a suppri-
mé le mécanisme du double exequatur et que le droit interne belge
ne l’exige pas non plus.

5. En ce qui concerne les documents à fournir à l’appui d’une requête
en exequatur, aucun des traités (sauf celui avec l’Autriche, qui renvoie
simplement à la Convention de New York7) n’exige la production de

(1) Convention du 8 juillet 1899
entre la Belgique et la France sur la
compétence judiciaire, sur l’autorité
et l’exécution des décisions judi-
ciaires, des sentences arbitrales et des
actes authentiques, approuvée par la
loi du 31 mars 1900 ; convention du
28 mars 1925 entre la Belgique et les
Pays-Bas sur la compétence judiciaire
territoriale, sur la faillite, ainsi que sur
l’autorité et l’exécution des décisions
judiciaires, des sentences arbitrales et
des actes authentiques, approuvée
par la loi du 16 août 1926 ; conven-
tion du 30 juin 1958 entre la Bel-
gique et la République fédérale d’Al-
lemagne concernant la reconnais-
sance et l’exécution réciproque, en
matière civile ou commerciale, des
décisions judiciaires, sentences arbi-
trales et actes authentiques, approu-
vée par la loi du 10 août 1960 ;
convention du 29 avril 1959 entre la
Belgique et la Suisse sur la reconnais-
sance et l’exécution de décisions ju-
diciaires et de sentences arbitrales,
approuvée par la loi du 21 mai
1962 ; convention du 16 juin 1959
entre la Belgique et l’Autriche sur la
reconnaissance et l’exécution réci-
proques des décisions judiciaires,
sentences arbitrales et actes authen-
tiques en matière civile et commer-
ciale, approuvée par la loi du 10 août
1960. Un sixième traité, conclu entre
les trois pays du Benelux et approuvé
par le Parlement belge, n’est jamais
entré en vigueur à défaut de ratifica-
tion par le Luxembourg (projet de loi
portant approbation du traité entre la
Belgique, les Pays-Bas et le Luxem-
bourg sur la compétence judiciaire,
sur la faillite, sur l’autorité et l’exécu-
tion des décisions judiciaires, des
sentences arbitrales et des actes au-
thentiques, et du Protocole, signés à
Bruxelles le 24 novembre 1961, Doc.
parl., Chambre, sess. ord. 1961-
1962, no 367/1). La Belgique a ratifié

le traité le 5 juin 1963 (https://ver-
dragenbank.overheid.nl/nl/Verdrag/
Details/009061) mais la loi de ratifi-
cation n’a pas été publiée au Moni-
teur.
(2) Règlement no 1215/2012 du
12 décembre 2012 concernant la
compétence judiciaire, la reconnais-
sance et l’exécution des décisions en
matière civile et commerciale (re-
fonte) (« Bruxelles Ibis »), articles 69
et 70, et notifications publiées au
J.O.U.E. C4 du 9 janvier 2015, p. 2,
liste 3 ; règlement no 44/2001 du
22 décembre 2000 concernant la
compétence judiciaire, la reconnais-
sance et l’exécution des décisions en
matière civile et commerciale
(« Bruxelles I »), articles 69 et 70 ;
Convention de Bruxelles du
27 septembre 1968 concernant la
compétence judiciaire et l’exécution
des décisions en matière civile et
commerciale, articles 55 et 56 ;
Convention de Lugano du 30 octobre
2007 concernant la compétence ju-
diciaire, la reconnaissance et l’exé-
cution des décisions en matière civile
et commerciale, article 65 et 66 ;
Convention de Lugano du
16 septembre 1988 concernant la
compétence judiciaire et l’exécution
des décisions en matières civile et
commerciale, articles 55 et 56.
(3) La matière de l’arbitrage est ex-
clue du champ d’application des
Conventions et règlements de
Bruxelles et Lugano : voy. règlement
Bruxelles Ibis, article 1er, § 2, (d), et
les dispositions correspondantes des
autres instruments. Les traités bilaté-
raux avec la France et les Pays-Bas
portaient également sur la faillite et
ont été remplacés à cet égard par le
règlement no 1346/2000 du 29 mai
2000 relatif aux procédures d’insol-
vabilité (article 44).
(4) Ces matières ne sont générale-
ment pas couvertes par les conven-

tions et règlements de Bruxelles et
Lugano, mais font de plus en plus
l’objet de règlements spécifiques qui
remplacent ou prévalent sur les trai-
tés bilatéraux préexistants : règle-
ment no 2201/2003 du 27 novembre
2003 relatif à la compétence, la re-
connaissance et l’exécution des déci-
sions en matière matrimoniale et en
matière de responsabilité parentale
(article 59, § 1er) ; règlement
no 1259/2010 du 20 décembre 2010
mettant en œuvre une coopération
renforcée dans le domaine de la loi
applicable au divorce et à la sépara-
tion de corps (article 19, § 2) ; règle-
ment no 650/2012 du 4 juillet 2012
relatif à la compétence, la loi appli-
cable, la reconnaissance et l’exécu-
tion des décisions, et l’acceptation et
l’exécution des actes authentiques en
matière de successions et à la créa-
tion d’un certificat successoral euro-
péen (article 75, § 2).
(5) Pour la France, l’exigence dé-
coule de la nécessité de produire une
« expédition qui [...] réunisse les
conditions nécessaires à son
authenticité » (articles 11, 3o, et 15) ;
idem pour les Pays-Bas (articles 11,
§ 1er, 3o, et 15) et pour la Suisse
(article 9, § 1er). Pour l’Allemagne, le
texte du traité précise que « Les sen-
tences arbitrales rendues dans l’un
des deux États seront reconnues et
rendues exécutoires dans l’autre État
si elles sont exécutoires dans l’État où
elles ont été rendues [...] et si l’expé-
dition qui en est produite revêt un ca-
ractère d’authenticité » (article 15,
§ 1er). L. DEMEYERE et H. VERBIST,
« De nieuwe Belgische arbitragewet
van 24 juni 2013 », R.W., 2014-
2015, p. 83, no 79, no 251 ;
P. FOUCHARD, E. GAILLARD et
B. GOLDMAN, Traité de l’arbitage
commercial international, Paris, Li-
tec, 1996, no 223 ; J. LINSMEAU,
« L’arbitrage volontaire en droit privé

belge », R.P.D.B., compl., t. VII,
Bruxelles, Bruylant, 1990, nos 408,
410 et 413 ; M. WESER et P. JENARD,
Droit international privé belge et
droit conventionnel international,
t. II, Conflits de juridictions,
Bruxelles, Bruylant, 1985, no 111 ;
R.P.D.B., vo « Arbitrage », t. I,
nos 612-615 ; voy. également les tra-
vaux préparatoires de la loi d’appro-
bation du traité avec la France, Pasin.,
1900, spécialement pp. 340, 349 et
354 ; contra, concernant la France et
les Pays-Bas, G. KEUTGEN et G.-
A. DAL, L’arbitrage en droit belge et
international, t. I, Bruxelles, Bruylant,
2006, nos 636-638.
(6) G. KEUTGEN, « La réforme 2013
du droit belge de l’arbitrage », Rev.
dr. intern. comp., 2014, p. 65,
no 19.4 ; M. DAL, « La nouvelle loi
sur l’arbitrage », J.T., 2013, p. 785,
no 8 ; F. RIGAUX et M. FALLON, Droit
international privé, Bruxelles, Larcier,
2005, no 14.28 ; M. WESER et
P. JENARD, op. cit., no 111.3.13 ;
F. RIGAUX, « Les dernières conven-
tions sur l’efficacité internationale
des jugements et des actes publics,
conclues par la Belgique », J.T.,
1961, p. 197, no 29. Selon E. DIRIX et
K. BROECKX (« Beslag », A.P.R., Ma-
lines, Kluwer, 2010, no 291), le
double exequatur n’est pas requis par
les traités avec la France et la Suisse.
(7) Le traité autrichien dispose que
« Les sentences arbitrales [...] seront
reconnues et exécutées dans l’autre
État conformément aux dispositions
de la Convention de Genève du
26 septembre 1927 » et que « Si une
autre convention multilatérale à la-
quelle les deux États seront parties
vient à se substituer à ladite Conven-
tion de Genève, cette autre conven-
tion réglera les rapports entre l’Au-
triche et la Belgique en ce qui
concerne la reconnaissance et l’exé-
cution des sentences arbitrales »
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la convention d’arbitrage. En droit commun, celle-ci est requise en
vertu de l’article 1720, § 4, du Code judiciaire ou de l’article IV, § 1er,
de la Convention de New York. Cette dispense s’explique par le fait
que le juge de l’État de destination n’a de toute manière pas le pou-
voir, en vertu de ces traités, de vérifier l’existence ou la validité de la
convention d’arbitrage ni si les arbitres sont restés dans les limites de
celle-ci (voy. no 6 ci-dessous).

6. Les motifs de refus de reconnaissance admis par les traités (sauf en-
core celui avec l’Autriche, qui se contente ici aussi de renvoyer à la
Convention de New York) sont très limités : le juge de l’État de desti-
nation ne peut vérifier que la conformité à son propre ordre public
(chaque traité) et la régularité de l’acte introductif de la procédure d’ar-
bitrage (traités avec la France, les Pays-Bas et la Suisse)8. La Cour de
cassation ajoute que l’arbitrabilité du litige selon le droit de l’État de
destination est une condition de reconnaissance prévue implicitement
par les traités, ce qui lui a permis de refuser de reconnaître une sen-
tence rendue en Suisse dans un litige relatif à la rupture d’une conces-
sion exclusive de vente sur le territoire belge9.
La question de savoir si les parties étaient valablement liées par une
clause d’arbitrage, ou si les arbitres n’ont pas excédé les pouvoirs dé-
coulant de la convention d’arbitrage, ne peut plus être examinée dans
l’État de destination : elle est censée avoir été définitivement tranchée
par l’exequatur accordé dans le pays d’origine10. La limitation des
pouvoirs du juge de l’État de destination est la contrepartie de l’inter-
vention obligatoire du juge de l’État d’origine. Il faut un exequatur pré-
alable dans le pays d’origine mais, ceci fait, l’exequatur dans le pays
de destination est simplifié11. Il y a double exequatur mais pas dupli-
cation des tâches. Ceci aboutit à une forme de reconnaissance mu-
tuelle des décisions d’exequatur ; la solution est originale et s’écarte
des schémas habituels du droit de l’arbitrage international, qui centra-

lisent dans le pays d’origine la compétence d’annulation des sentences
mais dispersent entre tous les pays où la sentence est susceptible d’être
exécutée la compétence de revérifier l’ensemble des choses à l’occa-
sion de la procédure d’exequatur12, avec tous les risques de contradic-
tion qui s’ensuivent. La solution s’écarte également de l’adage
« exequatur sur exequatur ne vaut »13.

L’on pourrait craindre que ce régime de reconnaissance mutuelle soit
affaibli par une tendance à interpréter l’exception d’ordre public de
manière extensive et à y faire rentrer des motifs de refus de reconnais-
sance assez divers. Le contrôle des sentences arbitrales effectué par les
cours et tribunaux belges au regard de l’ordre public a été qualifié de
« maximaliste »14. Un moyen de contrariété à l’ordre public peut ainsi,
selon cette tendance, être invoqué sur la base d’une violation par les
arbitres de règles de droit simplement impératives15, en raison du non-
respect des droits de la défense ou du principe du contradictoire16, en
cas de partialité de l’arbitre ou de manque d’indépendance non
déclaré17, contre une sentence rendue hors délai18, ou parfois même
en raison de l’absence d’une convention d’arbitrage valable19. Une
telle crainte n’a cependant pas lieu d’être parce que, s’agissant de re-
connaissance ou d’exequatur d’une sentence arbitrale étrangère, seul
l’ordre public international peut être invoqué20. Le concept a une por-
tée plus restreinte que le simple ordre public interne.

7. Certaines règles de procédure prévues par les traités bilatéraux
s’écartent du droit commun. L’on sait que depuis la réforme de 2013
les décisions d’exequatur relèvent du tribunal de première instance du
siège de la cour d’appel du domicile du débiteur, et sont susceptibles
de (tierce) opposition mais pas d’appel21.
Les traités avec les Pays-Bas et l’Allemagne suppriment la possibilité
d’une opposition. Ils prévoient en revanche la possibilité d’un appel22.

(article 6, §§ 1er et 2). La Convention
de NewYork du 10 juin 1958 pour la
reconnaissance et l’exécution des
sentences arbitrales étrangères rem-
place, en vertu de son article VII, § 2,
la convention de Genève de 1927.
(8) Outre bien entendu l’existence
d’un exequatur préalable dans le
pays d’origine et les documents re-
quis, comme indiqué aux nos 4 et 5
ci-dessus. La version néerlandaise du
traité avec la France est trompeuse ;
elle mentionne comme motif de refus
la contrariété de la sentence avec les
« begrippen van gemeen recht » de
l’État de destination (article 11, 1o). Il
s’agit selon le texte français du traité
des « principes du droit public » —
qui font bien entendu partie de
l’ordre public — et pas des
« principes de droit commun »
(F. RIGAUX, op. cit., no 27 ; contra :
P. COLLE et H.BOULARBAH, « De in-
vloed van het bestaan van mogelijke
nietigheidsgronden op het exequatur
van een buitenlandse scheidsrechter-
lijke uitspraak », in Liber amicorum
Jozef Van den Heuvel, Anvers,
Kluwer, 1999, p. 161, no 6, qui y
lisent un renvoi aux dispositions du
Code judiciaire applicables en l’ab-
sence de traité).
(9) Cass., 28 juin 1979, Pas., 1979, I,
p. 1260, et conclusions du procureur
général Krings. On lira avec curiosité
un arrêt de la cour d’appel de Paris
(8 octobre 2013, Cah. arb., 2013,
p. 1109) qui considère qu’une loi li-
banaise prévoyant l’inarbitrabilité
des litiges avec un agent commercial
est contraire à l’ordre public interna-
tional, et qu’un jugement libanais re-
jetant sur cette base une exception
d’arbitrage ne peut pas être reconnu
en France.
(10) Cass., 20 juin 1935, Pas., 1935,
I, p. 289.
(11) P. FOUCHARD, E. GAILLARD et
B. GOLDMAN, Traité..., op. cit.,
no 223. Voy. aussi le rapport de la
Commission belgo-néerlando-

luxembourgeoise pour l’étude de
l’unification du droit, dans le projet
de loi d’approbation du traité entre
les pays du Benelux cité à la note 1,
p. 24 : « Une sentence arbitrale ren-
due exécutoire par le juge du pays
dont elle émane est censée satisfaire
aux conditions légales de son exis-
tence et de sa validité ».
(12) En droit belge, la quasi-totalité
des motifs d’annulation d’une sen-
tence visés à l’article 1717, § 3, du
Code judiciaire sont également, mu-
tatis mutandis, des motifs de refus
d’exequatur en vertu de
l’article 1721, § 1er, et inversement.
Ceci est conforme aux articles 34,
§ 2, et 36, § 1er, de la loi type de la
C.N.U.D.C.I.
(13) Sur cet adage, voy. C.J.U.E.,
20 janvier 1994, Owens Bank c.
Bracco, aff. C-129/92, et conclusions
de l’avocat général C.O. Lenz,
nos 20-23 ; P. WAUTELET,
« CommentaryArticle 32-33 Brussels
I Regulation », in P. MANKOWKSI (dir.),
Brussels I Regulation – a Commenta-
ry, Munich, Sellier, 2007, p. 529,
nos 33-37.
(14) B. HANOTIAU, « Favor
arbitrandum », Hommage à Guy
Keutgen pour son action de promo-
tion de l’arbitrage, Bruxelles, Bruy-
lant, 2013, p. 233, spécialement
p. 243.
(15) P. LEFEBVRE et M. SERVAIS, « Vers
une conception large de l’ordre pu-
blic à l’instar de la portée qui lui est
conférée dans le cadre de l’annula-
tion de sentences arbitrales », b-Arbi-
tra, 2014, p. 297, no 47 ; M. DAL,
« Les recours contre les sentences ar-
bitrales en droit belge », in A. SALETTI,
J. VAN COMPERNOLLE et J.-F. VAN
DROOGHENBROECK (dir.), L’arbitrage
et le juge étatique - Études de droit
comparé à la mémoire de Giuseppe
Tarzia, Bruxelles, Bruylant, 2014,
p. 345, spécialement p. 361 ;
G. KEUTGEN et G.-A. DAL, op. cit.,
nos 565 et 567 ; H. BOULARBAH,

« Ouvertures à cassation des déci-
sions judiciaires et causes d’annula-
tion des sentences arbitrales », in Mé-
langes John Kirkpatrick, Bruxelles,
Bruylant, 2004, p. 73, nos 16 et 22 ;
B. HANOTIAU et O. CAPRASSE,
« L’annulation des sentences
arbitrales », J.T., 2004, p. 413, no 34 ;
L. MATRAY et P. MARTENS, « Arbitrage
en openbare orde », T.P.R., 1979,
p. 211, nos 8-9 ; E. KRINGS,
« L’exécution des sentences
arbitrales », Rev. dr. intern. comp.,
1976, p. 181, spécialement p. 186.
(16) I. VEROUGSTRAETE, « De basis-
principes van de
arbitrageprocedure », in M. Piers
(dir.), De nieuwe arbitragewet 2013,
Anvers, Intersentia, 2013, p. 27,
no 19 ; B. HANOTIAU et O. CAPRASSE,
« Les droits de la défense dans la pro-
cédure arbitrale », note sous Cass.,
25 mai 2007, R.C.J.B., 2010, p. 453,
no 77 ; M. PIERS, « Setting Aside an
Arbitral Award : a Topical
Discussion », in La sentence arbitrale
- Actes du colloque du Cepani 40 du
30 novembre 2006, Bruxelles, Bruy-
lant, 2006, p. 137, spécialement
p. 155 ; J. LAENENS, « De arbiter en
zijn uitspraak », R.W., 2004-2005,
p. 886, no 14 ; B. HANOTIAU et
B. DUQUESNE, « L’exécution en Bel-
gique des sentences arbitrales belges
et étrangères », J.T., 1997, p. 305,
no 41 ; J. LINSMEAU, note sous
Bruxelles, 24 janvier 1997, Rev. arb.,
1998, p. 195, no 34 ; civ. Charleroi,
1er décembre 1978, R.R.D., 1979,
p. 935, et note L. DERMINE ; contra,
quant au principe du contradictoire,
Bruxelles, 22 juin 2009, Rev. arb.,
2009, p. 574.
(17) M. FONTAINE, « Impartialité et
indépendance de l’arbitre », in Hom-
mage à Guy Keutgen, op. cit., p. 621,
nos 5 et 11 ; J. VAN COMPERNOLLE,
« L’application des garanties de
l’article 6 de la Convention euro-
péenne des droits de l’homme à
l’arbitrage : question mal posée ou

enjeu véritable ? », Rev. dr. intern.
comp., 2010, p. 386, no 8 ; J. VAN
COMPERNOLLE, « L’arbitre et le Code
judiciaire », Rev. dr. intern. comp.,
2005, p. 386, no 8 ; B. HANOTIAU et
O. CAPRASSE, « L’annulation... », op.
cit., no 61 ; D. MATRAY et A.-J. VAN
DEN BERG, « L’indépendance et l’im-
partialité de l’arbitre », in L’arbitre :
pouvoirs et statut - Actes du Colloque
du Cepani du 28 mars 2003,
Bruxelles, Bruylant, 2003, p. 83,
no 17 ; contra, Bruxelles, 22 juin
2009, loc.cit. ; civ. Bruges, 25 juin
2007, T.G.R., 2008, p. 19.
(18) B. HANOTIAU, « L’obligation
pour l’arbitre de respecter les délais
d’arbitrage », J.T., 1999, p. 720,
no 11.
(19) P. COLLE et H. BOULARBAH, op.
cit., no 3.
(20) B. HANOTIAU et B. DUQUESNE,
op. cit., nos 33 et 60 ; E. KRINGS,
« L’exécution... », op. cit., no 18 ;
G. KEUTGEN et G.-A. DAL, op. cit.,
nos 565 et 632 et t. II, Bruxelles,
Bruylant, 2012, nos 859-861 et 975 ;
L. MATRAY et P. MARTENS, op. cit.,
no 11 ; J. LINSMEAU, « L’arbitrage
volontaire... », op. cit., no 397 ;
G. BORN, International Commercial
Arbitration, Alphen aan den Rijn,
Kluwer, 2014, t. III, p. 3655 ;
P. FOUCHARD, E. GAILLARD et
B. GOLDMAN, Fouchard Gaillard
Goldman on International Commer-
cial Arbitration, La Haye, Kluwer,
1999, nos 1710-1713 ; International
Law Association, Committee on In-
ternational Commercial Arbitration,
Final Report on Public Policy as a Bar
to Enforcement of International Arbi-
tral Awards, New Delhi Conference
(2002), www.ila-hq.org.
(21) Articles 1033, 1680, § 5, et
1720, §§ 1er et 2, C. jud.
(22) L’on notera qu’aux Pays-Bas, la
réforme du droit de l’arbitrage en vi-
gueur depuis le 1er janvier 2015 pré-
voit que l’exequatur des sentences ar-
bitrales étrangères relève directement
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Le traité avec la France maintient le droit de faire opposition et y ra-
joute une possibilité d’appel. Quant au délai d’appel, il est réduit à
quatorze jours par le traité avec les Pays-Bas (la Cour constitutionnelle
a confirmé qu’une telle réduction de délai n’est pas discriminatoire23)
et à vingt-huit jours par le traité avec l’Allemagne. Le juge compétent
est, selon chacun de ces trois traités, le président du tribunal de pre-
mière instance du lieu d’exécution24.

Les règles de compétence d’attribution (le président plutôt que le tri-
bunal) et territoriale (arrondissement d’exécution plutôt que siège de
la cour d’appel du débiteur) peuvent faire perdre une partie de l’effica-
cité visée par la réforme de 2013, mais n’ont pas de conséquence
grave : en cas d’erreur du demandeur, le juge incompétent renverra
simplement l’affaire à qui de droit en application de l’article 660,
alinéa 1er, du Code judiciaire. Les règles relatives aux voies de recours
et aux délais sont en revanche dangereuses : le débiteur qui fait oppo-
sition selon le droit commun alors que le traité ne lui offre que la voie
de l’appel risque fort, une fois que son opposition aura été déclarée ir-
recevable, d’être hors délai pour encore interjeter appel25 ; le débiteur
qui se fie aux délais de droit commun risque pour sa part de dépasser
les quatorze ou vingt-huit jours prévus par les traités26.

2 Articulation des traités bilatéraux
avec le Code judiciaire et la Convention
de New York

8. L’exequatur en Belgique d’une sentence arbitrale étrangère est sus-
ceptible d’être réglementé par plusieurs instruments : le Code judi-
ciaire, la Convention de NewYork et un traité bilatéral27. Lequel de ces
différents régimes faut-il appliquer ?

9. Le conflit entre le Code judiciaire et les actes internationaux est ré-
glé par l’article 1721, § 3, du Code : « Lorsqu’il y a lieu à application
d’un traité entre la Belgique et le pays où la sentence a été rendue, le
traité prévaut ». Le traité a priorité sur le Code judiciaire. Les disposi-
tions du Code sont à cet égard supplétives28.

Un tel effacement du droit domestique n’était pas requis par la Conven-
tion de New York, qui accepte que le demandeur en exequatur puisse
invoquer le droit local plutôt que la Convention si cela lui est plus
favorable ; son articleVII, § 1er, précise que « Les dispositions de la pré-
sente Convention [...] ne privent aucune partie intéressée du droit
qu’elle pourrait avoir de se prévaloir d’une sentence arbitrale de la ma-
nière et dans la mesure admises par la législation [...] du pays où la sen-
tence est invoquée ». Mais la Convention de New York n’interdit pas
non plus de prévoir que ses dispositions remplacent celles du droit in-
terne. C’est ce choix qu’a fait le législateur belge. La seule contrainte
imposée par la Convention à cet égard, et elle est respectée, est que
l’exécution des sentences étrangères ne peut pas être soumise à des
« conditions sensiblement plus rigoureuses [ou à des] frais de justice
sensiblement plus élevés » que l’exécution des sentences domestiques
(article III).

Les commentateurs de la loi du 24 juin 2013 confirment que
l’article 1721, § 3, du Code donne bien priorité aux traités
internationaux29. Aucun ne dit y trouver une option qui permettrait
d’appliquer soit un traité soit la loi interne selon que l’un ou l’autre soit
plus favorable à la reconnaissance et à l’exécution de la sentence.

10. Cette analyse est cependant susceptible de donner lieu à des diffi-
cultés lorsqu’une sentence étrangère est rendue sur la base d’une
convention d’arbitrage qui n’est pas « écrite » au sens de l’article II de
la Convention de New York, par exemple une clause d’arbitrage figu-
rant dans les conditions générales imprimées au verso d’une facture de
vente. Une telle sentence ne pourrait être déclarée exécutoire en Bel-
gique ni en vertu de la Convention de New York, vu son article II, ni
en vertu du Code judiciaire si l’article 1721, § 3, est interprété comme
prévoyant un mécanisme de priorité de la Convention de New York
plutôt que comme une option en faveur du régime le plus favorable.
La jurisprudence ne semble pas encore avoir dû résoudre le problème.
La solution ne viendra en tout cas pas de l’article III de la Convention
de New York (interdiction d’appliquer des « conditions sensiblement
plus rigoureuses » à l’exécution des sentences étrangères), qui ne
concerne que les conditions de procédure et pas les conditions de
fond de l’exequatur30. Il faudrait selon nous considérer que la primauté
accordée à la Convention de NewYork par l’article 1721, § 3, du Code
porte également sur le principe du maintien des règles domestiques
plus favorables prévu par l’article VII, § 1er, de la Convention, de sorte
que l’article 1721, § 3, s’autodétruit lorsque le droit interne est
confronté à la Convention de New York. Cet article aboutit dès lors en
réalité à un mécanisme d’option entre la Convention de New York et
le droit interne31.

11. L’effacement du Code judiciaire n’est de toute manière pas com-
plet. Le Code reste applicable pour tout ce qui n’est pas couvert par les
traités. La plupart des règles de procédure (tribunal compétent, procé-
dure unilatérale ou contradictoire, recours, etc.) ne sont par exemple
pas réglées par la Convention de New York ni par les traités bilatéraux
avec la Suisse ou l’Autriche. Les questions de procédure relatives à
l’exequatur d’une sentence suisse ou autrichienne, ou rendue dans un
pays avec lequel il n’existe pas de traité bilatéral, restent principale-
ment soumises aux dispositions du Code.

12. Le conflit entre la Convention de New York et les traités bilatéraux
est résolu par ces instruments eux-mêmes. L’article VII, § 1er, de la
Convention de New York prévoit que « Les dispositions de la présente
Convention ne portent pas atteinte à la validité des accords multilaté-
raux ou bilatéraux conclus par les États contractants en matière de re-
connaissance et d’exécution de sentences arbitrales et ne privent au-
cune partie intéressée du droit qu’elle pourrait avoir de se prévaloir
d’une sentence arbitrale de la manière et dans la mesure admises par
[...] les traités du pays où la sentence est invoquée ». Les trois traités
bilatéraux postérieurs à la Convention de NewYork (Allemagne, Suisse
et Autriche) prévoient expressément qu’ils ne « porte[nt] pas atteinte »
à l’application de la Convention de New York ou « n’exclu[en]t pas »
son application32. Les deux traités bilatéraux plus anciens (France et
Pays-Bas) n’en disent forcément rien et l’article VII, § 1er, de la
Convention de New York, qui lie chacune des parties à ces traités bi-
latéraux et est la disposition la plus récente, doit être considéré comme
réglant la question.
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La Convention de New York et les traités bilatéraux coexistent donc, le
demandeur en exequatur pouvant à son choix invoquer l’un ou l’autre
régime33.

13. La doctrine belge considère que l’option en faveur de l’un ou
l’autre instrument ne peut être exercée que pour la totalité de celui-ci,
sans possibilité de panachage34. Le choix doit être effectué in totum.
La doctrine internationale est partagée, certains auteurs admettant le
cherry picking des dispositions les plus favorables de chacun des trai-
tés applicables35. Il nous semble qu’un panachage doit en tout cas être
exclu lorsqu’il aboutirait à dépecer les dispositions d’un instrument qui
sont conçues comme un ensemble cohérent et interdépendant. Ainsi,
l’impossibilité pour le juge de l’État de destination de vérifier s’il exis-
tait une convention d’arbitrage valable n’est prévue par certains traités
bilatéraux qu’en raison de l’exigence d’un exequatur préalable dans le
pays d’origine ; c’est parce que le juge du premier État a fait les
contrôles nécessaires que le juge du second État en est dispensé. L’on
ne pourrait donc pas invoquer à la fois la Convention de New York
pour se passer d’un double exequatur et un traité bilatéral pour empê-
cher l’examen dans l’État de destination de l’existence ou de la validité
de la convention d’arbitrage36. La même solution s’impose selon nous
lorsque la convention d’arbitrage n’est pas une « convention écrite »
telle que requise par la Convention de New York. Il reste possible dans
un tel cas d’obtenir l’exequatur en Belgique sur la base d’un traité
bilatéral37, mais il faut alors respecter les conditions du traité bilatéral
et avoir obtenu en premier lieu un exequatur dans le pays d’origine.

14. L’option ne porte que sur les éléments qui sont réglementés tant
par le traité bilatéral concerné que par la Convention de NewYork, par
exemple la question de la nécessité d’un double exequatur ou celle
des documents à fournir à l’appui d’une demande d’exequatur. Ce qui
n’est réglementé que par le traité bilatéral reste applicable même si le
demandeur opte pour le régime de la Convention de New York : s’il
s’agit par exemple de l’exequatur d’une sentence rendue aux Pays-Bas
et que le demandeur invoque la Convention de New York, l’ordon-
nance d’exequatur sera susceptible d’appel dans un délai de quatorze
jours conformément au traité bilatéral et pas de tierce opposition dans
le mois conformément au Code judiciaire38. Le Code judiciaire s’ef-
face en effet à cet égard devant le traité bilatéral en vertu de son propre
article 1721, § 3. L’article III de la Convention de New York dispose
que l’exequatur peut être sollicité « conformément aux règles de pro-
cédure suivies dans le territoire où la sentence est invoquée » ; or dans

une telle hypothèse les règles de procédure suivies en Belgique sont,
conformément à l’article 1721, § 3, du Code, celles du traité bilatéral.
L’on n’imagine d’ailleurs pas que l’ordonnance d’exequatur d’une sen-
tence néerlandaise soit soumise à des voies de recours différentes se-
lon que le demandeur a invoqué le traité bilatéral ou la Convention de
New York, sachant qu’il n’est pas tenu de mentionner un quelconque
choix dans sa requête et qu’il peut le cas échéant invoquer simultané-
ment les deux fondements.

3 Conclusion

15. Les cinq traités bilatéraux en matière d’arbitrage auxquels la Bel-
gique est partie n’ont plus de valeur ajoutée. Ils n’offrent aujourd’hui
plus rien d’utile qui ne soit déjà acquis en vertu du droit interne ou de
la Convention de New York39. Certes, quatre d’entre eux limitent plus
strictement les pouvoirs du juge de l’exequatur dans l’État de destina-
tion, en contrepartie d’une exigence de double exequatur. Mais ces
pouvoirs sont déjà suffisamment circonscrits en droit commun et une
limitation supplémentaire ne répond plus à un quelconque besoin pra-
tique.
Ces traités sont en revanche devenus source de confusion, d’incohé-
rences et de dangers. Confusion quant à leur signification même,
comme en témoignent les divergences de vues en doctrine sur la ques-
tion basique de savoir s’ils exigent ou non un double exequatur. Inco-
hérence de leurs règles de procédure par rapport à celles qui résultent
de la réforme de 2013 du droit de l’arbitrage. Dangers enfin pour le
praticien, qui risque de perdre de vue que le juge compétent pour
l’exequatur n’est pas toujours celui que prévoit le Code judiciaire et
qu’un recours doit parfois être introduit devant la cour d’appel plutôt
que devant le même tribunal sous la forme d’une tierce opposition, et
dans des délais plus courts.
Il est temps de dénoncer ces cinq traités.
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